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Par centaines et dans différentes régions du pays, de nombreuses familles ont passé un Aïd El
Adha sans eau et sans électricité. Une situation récurrente, notamment durant ce rendez-vous
très important où la disponibilité de l'eau est indispensable. Réagissant à cela, le ministre des

Ressources en eau a déposé une plainte, hier, pour l'ouverture d'une enquête, afin de déterminer
les responsabilités concernant l'arrêt de la station de dessalement de Fouka. 
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Le virus continue
de se propager 

Une victoire au
goût de défaite
pour Ennahdha

Par Mohamed Habili

R
ached Ghannouchi,
le leader
d'Ennahdha, n'a tout
compte fait pas été

éjecté de son siège de prési-
dent de l'Assemblée tunisien-
ne, à l'issue du  vote sur la
motion de censure déposée
contre lui la semaine dernière,
mais il ne s'en est pas fallu de
beaucoup qu'il le soit. Sans
ces 18 votes nuls que person-
ne n'attendait, sauf peut-être
lui, il était renversé en effet. En
l'occurrence, ce sont  eux qui
l'ont sauvé. Sans doute ses
censeurs n'ont-ils pas obtenu
ce qu'ils voulaient, le faire tom-
ber de sa position surélevée
dans l'hémicycle, mais ils l'ont
raté de si peu qu'il n'a guère
songé à se féliciter de sa vic-
toire. C'est un Ghannouchi
amoindri qui a conservé son
poste de président de l'ARP.  Il
s'est fait fort avant le vote de
transformer l'occasion ainsi
offerte en un vote abondant de
confiance à son égard. Le
détail du vote ne le conforte
guère dans cette optique. La
motion de censure a été reje-
tée, soit, mais d'une façon telle
que cela ne peut guère passer
pour un vote de confiance. Si
au lieu de la défiance, ç'avait
été la confiance qui se trouvait
mise aux voix, il serait renversé
aujourd'hui. Si le même
nombre de voix de 97 qui
s'étaient portées contre lui
avaient pu se prononcer en sa
faveur dans l'hypothèse d'un
vote non pas de défiance mais
de confiance, ces voix n'au-
raient pas suffi à lui conserver
son fauteuil de président. Pour
ce faire, il lui aurait fallu 109
voix, ce même nombre que
ses censeurs n'avaient pas
réussi à rassembler contre lui
dernièrement. 

Suite en page 3
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Par Lynda Naili 

A
ce titre, s'adressant à la presse
au terme de sa visite, le ministre
de la Santé a affirmé que «les
hôpitaux ont moins de pression

vu la disponibilité des lits générée par les
nouvelles dispositions». «La situation au
niveau des hôpitaux s'est stabilisée et elle
est en nette et constante amélioration», a-
t-il ajouté.

Un constat que Abderrahmane
Benbouzid estimera être le résultat des
nouvelles mesures prises dans le cadre
de la prise en charge des personnes
atteintes de Covid-19 et la lutte contre la
propagation de cette pandémie. Pour lui,
il s'agit là d'un «acquis»  qui assurément
viendra aider son département à amélio-
rer encore le dispositif. Et pour cause, le
premier responsable du secteur de la
Santé rappellera que depuis le 10 juin
dernier son département a adopté une
nouvelle stratégie basée, notamment, sur
la réduction de la durée d'hospitalisation
des patients à cinq jours et la détermina-
tion, dans un second temps, des cas
nécessitant une plus longue hospitalisa-
tion en fonction du degré de gravité et de
complexité, en soumettant les cas
asymptomatiques à un suivi médical en
dehors de l'hôpital. Ces nouvelles dispo-
sitions ont permis d'ouvrir plus de 3 000
lits supplémentaires depuis le début du
mois de juin, portant leur nombre total à
13 395 lits, outre l'augmentation des
capacités et des moyens de traitement
par la mise à disposition de plus d'équi-
pements de dépistage et de protection.

Par ailleurs,  des médecins et paramé-
dicaux des différents établissements
hospitaliers  visités par le ministre, qui
était accompagné du ministre délégué
chargé de la Réforme hospitalière, Ismail
Mesbah et du Directeur de la santé
publique au niveau du ministère, Yala

Abderrahim, ont exprimé, de leur côté,
leur «satisfaction» quant à la «baisse de
la charge» dans leurs services. «Nous
enregistrons, depuis quelque temps,
moins de pression au sein des unités
Covid-19 et ce, suite aussi à l'implication
des polycliniques dans la prise en charge
des patients légèrement atteints», ont
déclaré les différents responsables de
ces unités des hôpitaux de Aïn Taya, El
Kettar et Zeralda. Suite à quoi, le ministre
a tenu à préciser aux personnels rencon-
trés sur place que sa visite aux unités
Covid-19 s'inscrit dans le cadre du «sou-
tien et encouragement» au corps médical
et paramédical durant cette conjoncture

difficile. «Nous nous sommes déplacés
pour vous souhaiter un très bon Aïd et

vous encourager dans votre noble mis-
sion», a-t-il déclaré. L. N.

Benbouzid évoque une «situation stable»
et en nette «amélioration»

 La situation au niveau des hôpitaux s'est «stabilisée et est en nette et constante amélioration». C'est qu'a déclaré, avant-
hier, Abderrahmane Benbouzid, ministre de la Santé, qui effectuait une visite dans certains hôpitaux d'Alger, à la veille de la

célébration de l'Aïd El Adha.

556 nouveaux cas et 13 décès en 24 heures

Le virus continue de se propager 
L'ALGÉRIE a enregistré 13 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24

heures, 3 cas de plus par rapport à hier (10), portant à 1 223 le total des morts,
a annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion
de l'épidémie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a enregistré une certaine baisse avec 556 cas,
7 cas de moins par rapport à hier (563), pour atteindre au total 30 950 cas
confirmés. 
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LA WILAYA de Tizi Ouzou a reçu, mer-
credi dernier, 461 ressortissants algériens
rapatriés de l'étranger. Pour leur confine-
ment sanitaire lié à la crise sanitaire de
Covid-19, ils sont hébergés pour une
période de 14 jours dans une dizaine
d'hôtels. L'équipe médicale chargée du
suivi de nos compatriotes rapatriés de
France et du Royaume-Uni n'a décelé
aucun cas suspect parmi les 461 exami-

nés à leur arrivée, selon les services de la
wilaya. «Les autorités locales ont pris
toutes les dispositions pour assurer la
meilleure prise en charge de nos ressor-
tissants, dont une équipe médicale com-
posée de médecins, d’infirmiers, et tous
les diagnostics effectués sont satisfai-
sants», précise la wilaya dans un commu-
niqué. 

Hamid M.

Plus de 460 Algériens rapatriés
de France et de Grande-Bretagne 

Confinés dans une dizaine d'hôtels de Tizi Ouzou

Après une virée dans certains hôpitaux d'Alger
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C haque fête de l'Aïd, le même
scénario se répète. La capi-

tale, à l'instar de toutes les
grandes villes d'Algérie, était une
ville morte. Commerces fermés
et absence de transport en raison
de l'instruction interdisant la cir-
culation pendant le week-end à
cause de la pandémie de corona-
virus. Plusieurs quartiers de la
wilaya d'Alger ont connu un
déséquilibre en termes d'approvi-
sionnement, vu que les commer-
çants ont assuré  la permanence
de manière inégale. Mais le
ministère du Commerce assure
que plus de 99 % des commer-
çants réquisitionnés sur l'en-
semble des wilayas du pays ont
fait leur devoir. Une chose est
certaine, les images désertiques

qu'ont affichées les principaux
quartiers des grandes villes
dénotent clairement que le
nombre de marchands arrêté
pour ouvrir les jours de cette fête
reste insuffisant. En effet, lors de
la célébration de grandes fêtes
religieuses, la majorité des com-
merçants, foulant aux pieds la
notion de service public, décide
de cesser leurs activités, plon-
geant carrément les citoyens
dans le plus profond désarroi.
Cette anarchie est devenue au fil
des temps une règle de conduite
pour les Algériens qui, pour la plu-
part, ont prolongé leur congé.
Ces derniers se sont, sans aucun
doute, habitués à ce genre de
morosité. En effet, les commer-
çants ont failli dans leur mission

d'assurer le service minimum et
cela malgré une mesure qui a été
élaborée depuis des années par
le ministre du Commerce et
approuvé par les walis. «On dirait
que nous sommes dans une ville
fantôme. L'essentiel est que cette
situation ne se prolonge pas
durant toute la semaine», a indi-
qué un habitant rencontré hier.
Selon le ministère du Commerce,
le taux de suivi du programme
des permanences durant le pre-
mier jour de l'Aïd El Adha a atteint
99,83 % au niveau national, sur
l'ensemble des commerçants
réquisitionnés pour assurer l'ap-
provisionnement en différentes
marchandises. «Le programme
des permanences durant le pre-
mier jour de l'Aïd El Adha a été

hautement respecté, en dépit de
la situation sanitaire que vit le
pays, à l'instar d'autres pays du
monde, outre le confinement sani-
taire et les mesures d'interdiction
de circulation inter-wilayas», a pré-
cisé le communiqué du ministère.
Concernant la répartition des taux
de permanence, cinq directions
régionales sur sept ont réalisé un
taux de couverture de 100 %. Il
s'agit des directions régionales
d'Alger, Ouargla, Blida, Batna et
Saïda, suivies par celle d'Annaba
avec un taux de 99,97 %, puis
celle de Béchar (98,52 %). A
cette occasion, le ministère du
Commerce a remercié tous les
commerçants, réquisitionnés et
non réquisitionnés, pour leur
engagement à fournir un service

public de qualité au profit des
citoyens, notamment en cette
conjoncture sanitaire particulière.
De son côté, l'Association natio-
nale des commerçants et arti-
sans (Anca) avait appelé tous les
commerçants inscrits sur les
listes de permanence durant les
deux jours de l'Aïd el Adha à se
conformer au programme tracé. 

Meriem Benchaouia 
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Par Thinhinene Khouchi

D
urant l'Aïd, pour des
raisons d'hygiène et
de nettoiement, la
consommation d'eau

connaît un pic jamais égalé
durant toute l'année. Mais
comme à chaque Aïd, cette den-
rée manque soudainement. Cela
a été le cas, cette année encore.
En effet, durant le premier jour
de l'Aïd mais aussi le second,
plusieurs communes de la capi-
tale et d'autres régions du pays
ont été privées  d'eau potable. Le
ministre des Ressources en eau
avait appelé les citoyens, la veille
de l'Aïd, à éviter de gaspiller l'eau
et à veiller à son utilisation ration-
nelle et modérée durant cette
journée. Il avait également expli-
qué, en ce qui concerne les per-
turbations dans l'alimentation en
eau potable durant l'Aïd,  que «le
problème qui se pose, est que le
volume d'eau consommé en cinq
heures le premier jour de l'Aïd
équivaut à une consommation de
24 heures en temps normal, et
c'est ce qui  donne lieu à ces
perturbations».  Mais vu l'indispo-
nibilité de l'eau durant les deux
jours de l'Aïd, le ministère des
Ressources en eau a déposé
hier une plainte auprès des ser-
vices de sécurité pour l'ouverture
d'une enquête, afin de détermi-
ner les responsabilités concer-
nant l'arrêt, depuis jeudi dernier,
de la station de dessalement de
Fouka, a indiqué le ministère
dans un communiqué. «La sta-
tion de Fouka enregistre fré-
quemment des incidents indui-
sant parfois son arrêt total,
comme cela a été le cas en
2019. Plus d'une fois, ces arrêts
inexpliqués sont intervenus à la
veille d'une rendez-vous impor-

tant pour notre peuple», note la
même source, soulignant que le
ministre des Ressources en eau,
Arezki Berraki, «ne peut tolérer
ce genre de situations fortement
pénalisantes pour les citoyens».
Survenu à la veille de l'Aïd el-
Adha, jeudi à 4h30, l'incident
avait causé des perturbations
dans plusieurs communes des
wilayas d'Alger et de Tipaza. Le
problème ayant causé cet inci-
dent a été résolu en début 
d'après-midi et la station a repris
sa production optimale, selon le
communiqué. De son côté, la
Société des eaux et de l'assainis-
sement d'Alger (Seaal)  a publié
sur son site officiel un communi-
qué où elle «présente ses sin-
cères excuses aux citoyens des
communes impactées, pour les
désagréments qu'ils ont subis,
d'autant plus que ses équipes se

sont totalement mobilisées pen-
dant les deux jours de l'Aïd El
Adha et que les installations n'ont
pas présenté de défaillance
technique». Effectivement, les
communes de la partie Ouest de
la capitale ont souffert des per-
turbations pendant les deux
jours de l'Aïd. La Seaal ajoute
que «le  jour de l'Aïd, nous avons
enregistré un pic historique de
consommation qui a atteint 1,235
million de m3/jour, soit 1,2 milliard
de litres. Toutes les installations
de Seaal ont tourné à pleine
capacité. Cependant, les condi-
tions météorologiques et la poin-
te exceptionnelle de consomma-
tion ont conduit à atteindre les
limites du système d'alimentation
en eau potable». Le deuxième
jour de l'Aïd, deux installations
stratégiques, l'usine de traite-
ment du «SAA» et la station de

pompage «SP3» qui alimentent
l'Ouest de la capitale ont connu
une rupture totale d'alimentation
en énergie électrique pendant 5
heures, provoquant l'arrêt de 
l'alimentation en eau potable
d'Alger Ouest. Selon Seaal, ses
équipes «totalement mobilisées
pendant ces deux jours, n'ont
ménagé aucun effort pour rétablir
autant que possible la situation,
en opérant des manœuvres
hydrauliques afin de minimiser
l'impact de cette conjonction 
d'évènements sur les citoyens».
Un bilan détaillé est en cours
pour tracer un plan d'actions afin
de sécuriser durablement la par-
tie Ouest d'Alger qui reste mal-
heureusement vulnérable, tant
au plan hydraulique qu'élec-
trique, conclut la publication de
Seaal. 

T. K.

Le ministère des Ressources en
eau ouvre une enquête 

 Par centaines et dans différentes régions du pays, de nombreuses familles ont passé un Aïd El
Adha sans eau et sans électricité. Une situation récurrente, notamment durant ce rendez-vous très

important où la disponibilité de l'eau est indispensable. Réagissant à cela, le ministre des
Ressources en eau a déposé une plainte, hier, pour l'ouverture d'une enquête, afin de déterminer

les responsabilités concernant l'arrêt de la station de dessalement de Fouka. 

Robinets à sec durant l'Aïd El Adha
Une victoire au
goût de  défaite
pour Ennahdha 

Suite de la page une

A
ssi s'est-il gardé de
se féliciter d'un quel-
conque renouvelle-
ment de la confiance

à sa personne. Si le règlement
intérieur de l'Assemblée auto-
rise après cela le dépôt d'une
nouvelle motion de censure, le
cas échéant au bout d'un cer-
tain laps de temps, il est plus
que probable que ses détrac-
teurs reviendront à la charge,
ayant été assez près du but
cette première fois. 12 voix
leur ont manqué en effet, ce à
quoi ils ont semblé ne pas s'at-
tendre. Comme dans le
décompte final, 18  bulletins
ont été  annulés, leurs auteurs
s'étant arrangés pour qu'il en
aille ainsi, il est clair que c'est
à eux que Ghannouchi doit de
ne pas avoir été renversé.
Dans moins d'un mois mainte-
nant, le chef de gouvernement
désigné, Hichem Mechichi, se
présentera devant les députés
pour leur demander la
confiance à la fois pour son
programme et pour l'équipe
qu'il aura formée. Ou il obtien-
dra gain de cause, et dans ce
cas il pourra commencer à
mettre en œuvre  son pro-
gramme, dont rien ne dit
encore qu'il conviendra à tout
le monde dans l'Assemblée.
Ou bien elle lui sera refusée, et
l'Assemblée sera automati-
quement dissoute. Depuis
qu'elle est élue, cette
Assemblée n'a qu'une seule
crainte : être dissoute. Aucun
des groupes qui la composent
n'est sûr ne serait-ce que de
conserver son nombre actuel
de sièges dans le cas d'un
retour devant les électeurs.
Ennahdha, la principale force
politique, ne dispose que de
54 sièges, ce qui la place loin
derrière les 109 dont elle a
besoin pour s'assurer de la
majorité, et  être du même
coup en capacité de gouver-
ner. Il serait déjà pas mal pour
elle  si seulement elle mainte-
nait son rang. Dans le cas où
elle n'y parvenait pas, alors
c'est son existence qui serait à
nouveau en jeu.  C'est d'elle
qu'il s'agissait en effet derrière
le dernier vote avorté de
défiance. Celui-ci serait passé,
il n'aurait plus été question du
sort personnel de Ghannouchi
mais bien de son parti, dans
un contexte régional où les
partis islamistes à visée hégé-
monique sont menacés du
même sort que celui déjà
subis par deux d'entre eux et
non des moindres : les deux
confréries égyptienne et jorda-
nienne.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Le ministère du Commence parle d'un taux de suivi de plus 99 % 

«Permanences respectées» et pourtant… 
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Aux éléments de l'ANP, aux malades et aux personnels de la Santé

Le Président Tebboune adresse ses vœux
de l'Aïd El Adha

U ne feuille de route en cours de mise
en œuvre dans le secteur des Mines,

comprenant notamment la révision de la
loi régissant le secteur et l'organisation
d'assises nationales des mines afin de
fournir à terme l'économie nationale en
matières premières actuellement impor-
tées. C'est ce qu'a indiqué Mohamed
Arkab, ministre des Mines.

De ce fait, lors d'un entretien accordé à
l'APS, M. Arkab a fait savoir qu'une feuille
de route est en cours de mise en œuvre
dans le secteur des Mines comprenant la
révision de la loi 14-05 régissant le sec-
teur, le développement de gisements
majeurs «structurants», l'élaboration d'une
nouvelle carte géologique nationale des
mines ainsi que la formation des jeunes,
notamment pour l'exploitation aurifère.

Aussi, concernant la révision de la loi
minière, le ministre a estimé nécessaire
de «la rendre plus attractive», grâce à un
cadre réglementaire donnant plus de flexi-
bilité et de réactivité par rapport aux
opportunités offertes aux investisseurs
locaux et étrangers. Selon lui, un projet de
loi est en phase de finalisation pour être
présenté au gouvernement afin de per-
mettre au secteur de contribuer à la relan-
ce économique et de doter les industries
manufacturières en matières premières
nécessaires. De plus, des assises des
mines seront organisées entre fin 2020 et

début 2021, a-t-il fait savoir. Lesquelles
assises, a-t-il dit, permettront aux acteurs
du secteur de «débattre des questions qui
découleront de la large consultation des
experts de la stratégie permettant de déve-
lopper le domaine minier». Le deuxième
axe de la feuille de route est de dévelop-
per les axes structurants du domaine
minier. «Nous avons ciblé des gîtes et des
gisements dont le développement immi-
nent est nécessaire tels que Ghar Djbilet,
les gîtes et gisements aurifères du Hoggar,
le plomb et le zinc de Oued Amizour
(wilaya de Béjaïa), le phosphate de Bled
El-Hadba (wilaya de Tebessa) et tout l'Est
algérien», a-t-il fait observer, soulignant
que ces projets structurants permettront
de démarrer rapidement l'activité sur des
gites et gisement déjà avérés et étudiés.
Le troisième axe stratégique de la feuille
de route du secteur minier concerne le
développement des données géolo-
giques à travers l'utilisation d'applications
technologiques et techniques dans le
cadre de l'élaboration d'une nouvelle carte
géologique nationale des mines. «Il s'agit
d'avoir des données plus disponibles et
élargies pour toucher l'ensemble du
domaine minier national afin de nous don-
ner une vision précise ainsi qu'aux inves-
tisseurs dans l'exploration et l'exploitation
de ces gîtes et gisements disponibles en
Algérie», a-t-il expliqué. Le quatrième

concerne le capital humain à travers l'im-
plication et la formation des jeunes. Cela
nécessite, selon le ministre, «des pro-
grammes bien élaborés avec le secteur de
l'Enseignement supérieur, celui de la
Formation professionnelle et avec les
experts algériens établis localement ou à
l'étranger».

Plus de 12 substances 
minérales bientôt produites 

D'autre part, M. Arkab a fait savoir que
l'Agence nationale des activités minières
(Anam) a préparé des cahiers des
charges et des appels d'offres qui vont
permettre rapidement de produire plus de
12 substances minérales en Algérie au
profit de l'industrie nationale. Il existe
d'abord cinq projets structurants porteurs
de valeur ajoutée pour le pays, a-t-il affir-
mé, indiquant que son département
ministériel s'est donné un échéancier
avant la fin 2020 jusqu'au début du pre-
mier trimestre 2021 pour le lancement de
ces grands projets. «Le projet le plus
imminent est le lancement de l'exploitation
artisanale au niveau des filons aurifères du
Hoggar, de Tamanrasset et d'Illizi. Nous
avons élaboré le cahier des charges qui
est en cours d'étude et de vérification», a-
t-il confié. Pour lui, l'exploitation aurifère
via son volet artisanal doit permettre aux

jeunes de s'organiser en coopératives ou
de PME, soutenus pour leur formation et
pour l'acquisition du matériel nécessaire
permettant de récupérer les pierres conte-
nant de l'or. «Ensuite, nous constituerons
un comptoir de l'or au niveau duquel
l'ENOR (Entreprise d'exploitation des
mines d'or) pourra extraire le métal pré-
cieux et l'évaluer tout en rémunérant les
jeunes pour leur apport», a-t-il expliqué,
ajoutant qu'il s'agira également de prépa-
rer un cahier des charges pour l'exploita-
tion industrielle de l'or en attirant un parte-
naire capable au niveau technologique
d'exploiter ces mines. Le deuxième projet
est celui de Ghar Djbilet, dont les études
techniques sont quasiment achevées
dont l'exploitation concerne le tiers du
gisement de fer, soit 1,6 milliard de tonnes
de capacité. «D'ici la fin de cette année,
nous seront fixés sur le partenaire», a-t-il
assuré. «L'autre projet est celui du gise-
ment de zinc de Oued Amizour. L'étude est
quasiment ficelée, nous allons passer à la
vérification et à la recherche d'un partenai-
re pour lancer les premières structures du
projet à partir du premier trimestre 2021»,
a-t-il précisé. Quant au dernier projet, c'est
celui du phosphate à l'Est du pays qui est
en cours de coordination avec le ministè-
re de l'Energie et avec Sonatrach, a-t-il
noté.

Walid B. 

Portée sur la feuille de route pour la relance du secteur 

Arkab : la révision de la loi sur les mines en voie de finalisation

Par Yanis R.

«A
ïd Moubarek à
tous les éléments
de l'ANP, officiers,
sous-officiers et

soldats, stationnés le long de nos
frontières, dans nos montagnes
et partout en Algérie. Qu'Allah
vous préserve pour une Algérie
toujours sereine et stable grâce à
vos sacrifices. Des sacrifices à
jamais gravés dans la mémoire
de la nation depuis l'Armée de
libération nationale (ALN) à
l'ANP», a écrit le président de la
République sur son compte
Tweeter.  Par ailleurs, le
Président a également adressé
ses vœux à tous les malades,
aux médecins et personnels de
la Santé. «Une nouvelle fête de
l'Aïd pour l'armée blanche algé-
rienne toujours en guerre contre
la pandémie sans que rien n'en-
tame sa détermination à servir
l'Algérie et les citoyens malades,
auxquels nous souhaitons un
prompt rétablissement», a écrit le
Président Tebboune sur son
compte Twitter. «Aïd Moubarek à
l'ensemble des malades et à tous
nos médecins combattants et
personnels de la Santé dont les
sacrifices resteront inou-
bliables», a conclu le Président.

Face à la pandémie, le
chef de l'Etat exhorte

les Algériens «à redou-
bler d'attention»  

Dans ce contexte, la veille de
la célébration de l'Aïd El-Adha, le

Président Tebboune a adressé
au peuple algérien un message
de vœux et de félicitations.

«Allah a voulu que nous pas-
sions un autre Aïd, parmi Ses
jours bénis, dans les mêmes
conditions que l'Aïd El-Ftir du fait
de la persistance de la pandémie
Covid-19, qui a fait que des
dizaines de milliers  d'Algériens,
à l'instar des musulmans du
monde entier, n'ont pu accomplir,
cette année, le rite du Hadj en
plus du maintien de la fermeture
des mosquées et des lieux de
culte», a-t-il commencé son
message. «En nous inclinons à
la mémoire des personnes dis-
parues des suites de cette pan-
démie, ajoutera-t-il, nous adres-
sons nos sincères condo-
léances à leurs familles et
proches et nos souhaits de
prompt rétablissement aux
malades contaminés». Aussi,
poursuivra-t-il, «je tiens, à cette
occasion, à saluer particulière-
ment les personnels de la Santé,
tous corps confondus, ainsi que
l'ensemble des bénévoles qui se
tiennent à leurs côtés». «Nous
aurions souhaité, soulignera-t-il,
que la conjoncture soit différente
afin de célébrer la Sunna du
prophète Ibrahim El Khalil (Paix
et salut sur lui) comme à l'ac-
coutumée, dans la communion
et la convivialité».
«Personnellement, j'aurais tant
souhaité accomplir, parmi les
fidèles, la prière de l'Aïd El-Adha
à la Grande Mosquée d'Alger et
procéder, ainsi, à son ouverture

aux croyants, mais Allah en a
décidé autrement et nous ne
pouvons que nous résigner face
à Sa volonté», regrettera le chef
de l'Etat, tout en affirmant
qu'«en cette nuit bénie, je
demeure convaincu qu'en-
semble nous pourrons surmon-
ter cette épreuve grâce à la
détermination de notre peuple,
au génie de ses enfants et aux
capacités et potentialités mul-
tiples de notre pays». A ce pro-
pos, s'adressant aux
Algériennes et Algériens, il dira :
«A vous tous, je lance un appel
à la vigilance quant à un quel-

conque relâchement dans la
prévention contre la pandémie
et vous exhorte à redoubler d'at-
tention afin d'accélérer la sortie
de cette situation et permettre le
retour des conditions favorables
à la reprise des activités de tous
les secteurs». «Une société
forte, assurera-t-il, est celle qui
sait faire montre de patience et
de résilience et transformer la
crise en leitmotiv d'un nouveau
départ. Notre société est forte et
solidaire, notamment durant les
épreuves difficiles comme cela
a été le cas, encore une fois, à
travers l'élan de solidarité natio-

nale et l'émulation des bonnes
volontés en vue d'alléger les
souffrances des malades et des
personnes impactées par la
pandémie». «Puisse Allah lever
cette affliction et nous préserver
de cette pandémie, Il est le
meilleur protecteur, Aïd mouba-
rak à vous tous, Algériens tant à
l'intérieur qu'à l'extérieur du
pays, Aïd moubarak à toute la
Oumma musulmane. Vive
l'Algérie, libre, souveraine et
altière,Gloire et éternité à nos
valeureux Chouhada», conclura
le Président Tebboune.

Y. R.
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 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a exprimé, avant-hier, à l'occasion de l'Aïd El Adha, ses
vœux aux éléments de l'Armée nationale populaire (ANP), officiers, sous-officiers et soldats.
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Par Lyes B.

«A
près des discus-
sions maratho-
niennes entre
toutes les parties

concernées, il a été convenu,
mercredi soir dernier au niveau
du ministère des Finances, d'un
ensemble de solutions aux pro-
blèmes financiers, fiscaux et ban-
caires, qui entravaient la pérenni-
té des micro-entreprises relevant
de l'Ansej», a fait savoir le
ministre lors d'une conférence de
presse conjointe avec le ministre
délégué auprès du Premier
ministre chargé des Micro-entre-
prises, Nassim Diafat. Pour les
entreprises en activité qui ren-
contrent des difficultés pour le
remboursement des tranches
des prêts bancaires, il été conve-
nu de financer le cycle de leur
exploitation, à travers l'interven-
tion des banques, selon le
besoin, et conformément aux cri-
tères réglementaires prévus et
en vigueur en matière d'octroi
des crédits. Il a ajouté qu'il a été
également convenu de rééche-

lonner les dettes bancaires, par
des procédures simplifiées, avec
effacement des pénalités de
retard y afférentes et abaisse-
ment à 100 % des taux d'intérêt.
Concernant les entreprises dont
les crédits ont été pris en charge
par le Fonds de garantie, et dont
le matériel avait été saisi et
vendu par les banques, il a été
convenu que les droits détenus
par les banques sur les déten-
teurs de projets, liés à hauteur
de 30 % au prêt bancaire, 
n'étaient pas remboursables par
le Fonds et doivent lui être trans-
férés. Le Fonds déterminera, par
la suite, de concert avec les
détenteurs de projets, la procé-
dure du traitement de cet endet-
tement. Pour les entreprises
n'exerçant plus, les banques
seront indemnisées avec trans-
fert des droits liés aux crédits
bancaires restant à la charge du
Fonds de garantie, qui sera char-
gé du recouvrement par tous les
moyens réglementaires, a ajouté
M. Benabderrahmane, estimant
que cette méthode était «la plus
efficace pour aider les banques à

recouvrer leurs droits». Au volet
fiscal, quatre principales déci-
sions ont été prises, à savoir la
possibilité d'étaler à cinq années
au lieu de trois, le calendrier de
paiement de dettes fiscales.
Cette décision sera incluse dans
la loi de finances 2021. Il a été
décidé aussi d'accélérer la
cadence du traitement de dos-
siers de contentieux fiscaux et de
procéder à un allègement systé-
matique des taxes des entre-
prises et au retrait des plaintes.
Cette panoplie de mesures a été
décidée conformément aux
orientations du président de la
République au vu des obstacles
et problèmes accumulés faute
d'application du cadre général
régissant l'agence et eu égard
aux problèmes financiers, ban-
caires et fiscaux à l'origine de 
l'échec de plusieurs entreprises.
Pour le ministre, ces mesures
sont à même d'insuffler «un nou-
vel élan» aux entreprises Ansej et
de réactiver ce dispositif pour
«une meilleure efficacité à l'ave-
nir». Dans ce contexte, le premier
argentier du pays a appelé l'en-

semble des entreprises Ansej à
l'arrêt, en raison de problèmes
fiscaux ou bancaires, à la reprise
de leurs activités, en se rappro-
chant des agences qui les
accompagneront dans la
recherche des solutions.

Suspension des 
poursuites judiciaires

jusqu'à fin 2021

De son côté, M. Diafat a esti-
mé que cette batterie de
mesures «très audacieuses» et
«sans précédent» reflètent «la
volonté sincère» des hautes auto-
rités du pays à soutenir les micro-
entreprises, dont beaucoup se
sont arrêtées en raison des diffi-
cultés économiques, de l'instabi-
lité politique en 2019, puis de la
pandémie de coronavirus. Il a
affirmé que la gestion du dossier
Ansej obéira, en premier lieu, à
une approche économique et
non sociopolitique comme dans
le passé. Dans ce contexte, le
ministre délégué a évoqué la
possibilité de refinancer les
entreprises dont le matériel a été
saisi, pour peu qu'elles remplis-
sent les conditions de réussite et
qu'elles soient soumises au
cahier des charges. Quant aux
entreprises en activité mais souf-
frant d'un manque de liquidité,
elles bénéficieront, outre des cré-
dits d'exploitation, de marchés
publics, a ajouté M. Diafat. Il a fait
état, dans ce sens, de 
l'élaboration de conventions avec
les ministères de l'Energie, de la
Poste et de l'Habitat, à l'effet de
permettre aux entreprises de
l'Ansej de bénéficier de la sous-
traitance dans les projets de
Sonelgaz, Sonatrach, Naftal et
l'agence AADL, qui a besoin, à
elle seule, de près de 140 000
micro-entreprises pour réaliser
son programme de logements.
«Les efforts seront déployés afin
de remettre sur rail les entre-
prises en panne et de les accom-

pagner sérieusement sur le ter-
rain par l'Agence et le Fonds de
garantie», a-t-il assuré. Ainsi,
toutes les poursuites judiciaires
et procédures engagées à l'en-
contre des entreprises en difficul-
té seront suspendues jusqu'au
31 décembre 2021, afin de
mettre à profit cette période pour
le traitement des problèmes en
suspens au cas par cas, selon
les explications de M. Diafat.

L. B.

Des mesures bancaires et fiscales pour aider
les entreprises Ansej en difficulté 

Octroi de crédits, rééchelonnement des dettes, effacement des pénalités de retard

 Le ministre des Finances, Aymen Benabderrahmane, a annoncé une batterie de mesures au profit des entreprises
en difficulté relevant de l'Agence nationale de soutien à l'emploi des jeunes (Ansej), dont l'octroi de crédits
d'exploitation, le rééchelonnement des dettes bancaires et fiscales et l'effacement des pénalités de retard.

La Bourse de New York a fini le mois sur
une hausse, accélérant en fin de séance

d'avant-hier en grande partie grâce aux per-
formances d'Apple et de Facebook, dont les
titres ont atteint de nouveaux records.

Son indice vedette, le Dow Jones
Industrial Average est monté de 0,44 % à 
26 428,32 points. Le Nasdaq, à forte colora-
tion technologique, a grimpé de 1,49 % à
10,745,27 points, échouant à une vingtaine
de points de son record atteint le 20 juillet.
L'indice élargi S&P 500 a pris 0,77 % à 
3 271,12 points. Sur l'ensemble du mois, le
Dow Jones est monté de 2,4 %, le Nasdaq
de 6,8 % et le S&P 500 de 5,5 %. Au lende-
main de résultats trimestriels très nettement
supérieurs aux attentes de Wall Street, les
actions d'Apple (+10,47 %) et de Facebook

(+8,17 %) ont décollé pour toucher un nou-
veau plus haut. Celle d'Amazon (+3,70 %),
qui a doublé son bénéfice net au deuxième
trimestre, a aussi progressé. En revanche,
Alphabet, la maison mère de Google et de
YouTube, a cédé 3,28 % après avoir fait part
d'un recul sur un an de ses profits, qui se
sont tout de même établis à 7 milliards de
dollars. «Ce qui est bon pour ces géants n'est
pas nécessairement bon pour le reste des
entreprises», a averti Art Hogan, spécialiste
des marchés pour National Holdings. «Il est
tentant de confondre ce que font les Gafa
avec ce que fait le marché de manière géné-
rale», poursuit l'expert. De fait, d'autres
grands noms de la place new-yorkaise ont
affiché un visage moins radieux en faisant
leur bilan de santé trimestriel. C'est notam-

ment le cas des majors pétrolières améri-
caines Chevron (-2,70 %) et ExxonMobil 
(+0,50 %), qui ont toutes deux perdu des
milliards de dollars entre avril et juin sous l'ef-
fet de la chute des cours du pétrole brut. Les
deux compagnies prévoient de réduire leurs
coûts dans les mois à venir. Par ailleurs, les
investisseurs ont attendu en vain l'annonce
d'un compromis entre démocrates et républi-
cains au Congrès sur un nouveau plan de
relance, censé soutenir les entreprises et les
ménages américains frappés par les consé-
quences du coronavirus. L'aide supplémen-
taire de 600 dollars par semaine versée aux
chômeurs prend fin vendredi, mais aucune
prolongation ou adaptation de cette mesure
exceptionnelle n'était à l'horizon.

Agences 

Bourse/NewYork

Wall Street termine le mois dans le vert, Apple 
et Facebook au firmament
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Selon la Banque mondiale
Le Vietnam devrait
être la cinquième
économie à la
croissance la plus
rapide en 2020 
BIEN QUE l'économie
vietnamienne devrait connaître
une croissance de 2,8% en
2020, le taux de croissance le
plus bas des 35 dernières
années, elle assurera la position
de cinquième économie à la
croissance la plus rapide au
monde, derrière un petit groupe
de pays africains, estime la
Banque mondiale (BM). La
croissance du PIB vietnamien
devrait rebondir à 6,8 % en
2021, a indiqué la BM dans son
dernier rapport «Taking Stock».
Le rapport estime également
qu'avec des conditions
extérieures moins favorables,
l'économie ne progressera que
de 1,5 % en 2020 et de 4,5 %
en 2021. «Le principal défi pour
le Vietnam sera de trouver de
nouveaux moteurs de
croissance pour consolider la
reprise attendue. Il est peu
probable que les sources
traditionnelles de croissance du
pays – la demande étrangère et
la consommation privée –
reviennent bientôt à leurs
niveaux d'avant la crise, dans un
contexte d'incertitudes
persistantes tant au pays qu'à
l'étranger», a relevé la Banque
mondiale, ajoutant que la
pandémie de Covid-19 a
également provoqué une
augmentation des inégalités,
car elle affecte différemment les
entreprises et les personnes.
Selon l'institution internationale,
pour s'adapter à la nouvelle
normalité, les décideurs
politiques doivent trouver de
nouveaux moyens de
compenser l'affaiblissement des
moteurs traditionnels de la
croissance tout en gérant les
inégalités croissantes,
soulignant qu'en devançant la
courbe de la crise de Covid-19,
le Vietnam a l'occasion unique
d'accroître son empreinte sur
l'économie mondiale et de
devenir un chef de file dans le
monde numérique de demain.

R. E.
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Par Lylia Kh..

«D
ans le cadre
des rencontres
d'évaluation de
l'état d'avance-

ment des projets et programmes
tracés dans la stratégie nationale
du secteur, une réunion a été
tenue regroupant le secrétaire
général, la directrice générale de
l'environnement et du développe-
ment durable ainsi qu'un nombre
de cadres du ministère, avec les
directeurs généraux des établis-
sements économiques sous
tutelle, au terme de laquelle, des
instructions fermes ont été don-
nées afin de remédier aux
lacunes et rattraper les projets
accusant du retard ou en souf-
france», lit-on dans un communi-
qué posté par la ministre sur son
compte officiel Facebook. Cette
rencontre a vu la participation de
l'Institut national des formations
environnementales, l'Agence
nationale des déchets (AND),
l'Observatoire national de l'envi-
ronnement et du développement
durable (ONEDD) et du Centre
national des technologies de
production plus propre (CNTPP).
Ces rencontres s'inscrivent dans
la cadre du suivi du respect  par

ces établissements quant aux
missions et programmes qui leur
ont été confiés, ajoute-t-on de
même source. L'Algérie a adopté
la stratégie et le plan d'action
nationaux en matière de l'envi-
ronnement  à l'horizon 2030.
Parmi les objectifs de cette stra-
tégie, figurent l'investissement
dans les écosystèmes naturels et
la valorisation des filières clés de
la biodiversité contribuant à la
création d'emplois pérennes et
de la valeur ajoutée à l'économie
nationale. Quant aux Plan natio-
nal climat (PNC), il comporte plu-
sieurs actions et mesures, à
même de faire face aux change-
ments climatiques, à l'instar des
mesures d'atténuation des émis-
sions de gaz à effet de serre, l'ac-
compagnement et la gouvernan-
ce. Le Plan d'action du ministère
adopté au titre du Plan d'action
du gouvernement, repose sur
plusieurs axes, consistant essen-
tiellement en la transition écolo-
gique qui comporte le passage
vers l'économie circulaire, l'éco-
nomie verte orientée vers les
technologies vertes, la gestion
intégrée des régions saha-
riennes, la gestion intégrée des
régions sahariennes et encla-
vées, et la protection et la valori-

sation de toutes les richesses et
ressources du Sud. De plus, le
ministère a adopté dans le cadre
de son plan d'action, l'axe relatif

à la transition socio-environne-
mentale qui comprend la réalisa-
tion de la croissance verte à tra-
vers la citoyenneté environne-

mentale et l'écotourisme saha-
rien ainsi que l'implication de la
société civile.

Lylia Kh.

 La ministre de l'Environnement, Nassira Benharrats, a instruit, mardi dernier, les responsables 
des différents établissements relevant du secteur, de remédier aux lacunes et de rattraper les projets accusant du

retard ou en souffrance.

La nécessité de rattraper
les retards soulignée 

Mise en œuvre de la stratégie nationale du secteur de l'Environnement
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A u moins 212 défenseurs de
l'environnement luttant

contre des projets miniers,
agro-industriels ou la déforesta-
tion, ont été assassinés en
2019, un nouveau record, selon
le bilan annuel de Global
Witness publié mercredi der-
nier.  
«A une période où nous avons
particulièrement besoin de pro-
téger la planète contre les
industries destructrices et émet-
trices de CO2, les meurtres de
défenseurs de l'environnement
et des terres n'ont jamais été
aussi nombreux depuis le début
du décompte en 2012», consta-
te l'ONG britannique. Leaders
autochtones, rangers chargés
de protéger la nature ou mili-
tants ordinaires... 
Le bilan annuel publié mercredi
surpasse le précédent record
de 2017 où 207 morts avaient
été enregistrées. Et comme
chaque année, «nos chiffres
sont presque certainement
sous-évalués», avertit Global
Witness. En 2019, la moitié des
meurtres se sont produits dans
seulement deux pays : la
Colombie, qui avec 64 victimes
se classe largement en tête
dans une Amérique latine qui
représente deux-tiers de ce
décompte macabre, et les
Philippines, avec 43 morts. 
Dans les deux pays, comme
dans le reste du monde, les

représentants des peuples
autochtones (40 % des tués en
2019) qui vivent au plus près de
la nature «subissent un risque
disproportionné de représailles»
lorsqu'ils se battent pour
défendre «leurs terres ances-
trales». 
Par exemple aux Philippines,
Datu Kaylo Bontolan, leader du
peuple Manobo, a été tué lors
d'un bombardement aérien en
avril 2019 alors qu'il luttait avec
sa communauté contre un pro-
jet minier. Les mines sont
d'ailleurs le secteur le plus
meurtrier pour les défenseurs
de l'environnement (50 morts). 
L'agro-industrie arrive ensuite
avec 34 militants tués en s'op-

posant à des exploitations d'hui-
le de palme, de sucre ou de
fruits tropicaux, en grande par-
tie en Asie. Le combat contre
l'exploitation forestière a de son
côté fait 24 victimes, une aug-
mentation de 85 % par rapport à
2018, alors que les forêts sont
primordiales dans la lutte contre
le réchauffement climatique. 
Global Witness note d'ailleurs
que 33 militants ont été tués en
Amazonie (en grande majorité
au Brésil), luttant contre la défo-
restation entraînée notamment
par des grands projets miniers
et agricoles. 
Mais défendre la forêt peut
aussi coûter sa vie en Europe,
continent pourtant le moins tou-

ché par les meurtres de défen-
seurs de l'environnement. 
Ainsi en Roumanie, où l'une des
plus importantes forêts pri-
maires d'Europe est victime
d'exploitation sauvage, le
garde-forestier Liviu Pop a été
abattu en octobre après avoir
surpris des bucherons illégaux.
Un mois plus tôt, un autre était
tué d'un coup de hache à la
tête. Au-delà des morts, l'ONG
dénonce l'utilisation «de tac-
tiques allant des campagnes de
calomnies à des poursuites fal-
lacieuses pour réduire au silen-
ce ceux qui se battent pour le
climat et la survie de l'humani-
té», accusés parfois d'être des
«criminels» ou des «terroristes». 

Quant aux femmes, qui repré-
sentent 10 % des morts, elles
font elles parfois l'objet de vio-
lences sexuelles. Malgré ce
sombre constat, Global Witness
se réjouit des quelques victoires
remportées par ces militants
«courageux», «preuve de leur
ténacité». Comme celle des
Indiens waorani en Amazonie
équatorienne où la justice a
suspendu l'entrée sur leur terres
ancestrales de l'industrie pétro-
lière. «C'est pour nos forêts et
pour les futures générations. Et
c'est pour le monde entier»,
insistait alors Nemonte
Nenquimo, une de leur leaders.
Mais le gouvernement a fait
appel. Ryad A.

Record de 212 défenseurs de l'environnement tués en 2019
Selon le bilan annuel de Global Witness

U ne étude publiée mercredi dernier esti-
me que les abeilles sauvages jouent un

rôle plus important que ce qui était connu jus-
qu'à présent pour l'agriculture en Amérique
du Nord, et avertit que le déclin de ces polli-
nisateurs menace la production de secteurs
cruciaux de l'agriculture. «Nos recherches
montrent que le déclin des pollinisateurs
pourrait se traduire directement par une bais-
se des rendements ou de la production pour
la plupart des cultures étudiées et que les
espèces sauvages contribuent de manière
substantielle à la pollinisation de la plupart
des cultures étudiées, dans des régions agri-
coles majeures», soulignent les auteurs de

cette étude, publiée dans la revue
Proceedings of the Royal Society B et finan-
cée en partie par le département américain
de l'Agriculture. Les chercheurs se sont pen-
chés sur des cultures de fruits, de légumes et
de fruits à coque dépendant de la pollinisa-
tion, par des abeilles sauvages et domes-
tiques, aux Etats-Unis et au Canada. Il ressort
de leurs travaux que les abeilles sauvages
jouent un rôle important, «même dans des
régions d'agriculture intensive». Ils calculent
ainsi que la valeur de la production annuelle
liée aux pollinisateurs sauvages dépasse 1,5
milliard de dollars, contre 6,4 milliard pour les
abeilles domestiques. Dans le cas des

citrouilles, de pomme, de certaines cerises,
de myrtilles et de melon d'eau, les abeilles
sauvages déposent en moyenne plus de pol-
len par fleur que les abeilles domestiques.
Les chercheurs en concluent que l'agriculture
gagnerait peu à investir dans des pesticides
et des engrais, sans s'attaquer au déclin des
pollinisateurs, par exemple en permettant la
présence de fleurs sauvages. Près de la moi-
tié des espèces d'insectes, essentiels aux
écosystèmes comme aux économies, sont
en déclin rapide dans le monde entier, selon
une étude parue en 2019 qui met en garde
contre un «effondrement catastrophique» des
milieux naturels. Khadidja N.

Déclin des abeilles sauvages
Cultures en Amérique du Nord menacées 



Par Abla Selles

V
ivre en confinement ne
veut pas dire vivre sans
créativité et sans parta-
ge. C'est dans ce sens

que le ministère de la Culture
réagit en lançant le Mois du
patrimoine immatériel. Cette
édition, organisée sous le signe
«Journées nationales du costu-
me algérien», est dédiée au
costume traditionnel algérien,
selon un communiqué du
ministère de la Culture et des
Arts. L'évènement débutera
demain, indique la même sour-
ce.

Cette manifestation virtuelle,
organisée dans le cadre du pro-

jet du ministère de la Culture et
des Arts pour la préservation du
patrimoine immatériel, vise à
«enrichir les accomplissements
dans ce domaine depuis 2003
en impliquant des spécialistes,
des artisans et des associa-
tions», précise le communiqué.
C'est aussi une occasion d'ex-
poser le savoir et le savoir-faire
de nos artistes et artisans.

Cet événement prévoit des
conférences virtuelles hebdo-
madaires sur le patrimoine
immatériel et un festival du cos-
tume traditionnel algérien.

Deux concours sont égale-
ment au programme, celui du
«plus ancien costume tradition-
nel familial» et celui du «meilleur

costume revisité», en plus de
l'élaboration de fiches tech-
nique et d'un inventaire par
toutes les directions de la cultu-
re du pays.

D'autres conférences seront
également diffusées à la télévi-
sion pour vulgariser les procé-

dures de classement d'un élé-
ment du patrimoine culturel
immatériel sur la liste indicative
du patrimoine mondial de l'hu-
manité de l'Unesco, précise le
communiqué.

Il est à rappeler que malgré
le confinement à cause de la

pandémie Covid-19, le ministè-
re de la Culture organise des
activités virtuelles mettant en
valeur la richesse et la variété de
notre patrimoine et culture. Un
suivi remarquable de la part de la
population est enregistré à tra-
vers les réseaux sociaux.    A. S.
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Lancement du «Mois du patrimoine immatériel»

Le costume traditionnel à l'honneur
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.Un nouvel évènement dédié au costume
traditionnel vient d'être lancé par le

ministère de la Culture et des Arts afin de
mettre en valeur la richesse de notre

patrimoine national. Il s'agit d'un Mois du
patrimoine immatériel dont l’édition est

dédiée au costume traditionnel. Organisée
sous le thème «Journées nationales du
costume algérien», cette manifestation

culturelle débute demain, offrant la chance
aux spécialistes de ce domaine de partager

leurs connaissances et savoir-faire.

LE CHEF d'orchestre et
maître de la musique andalouse
Smaïn Hini, qui a formé des géné-
rations de musiciens et interprètes,
est décédé jeudi à Alger à l'âge de
76 ans, a-t-on appris auprès de sa
famille.

Œuvrant sans cesse pour la
promotion et la préservation de la
musique classique algérienne,
Smaïn Hini était président et
membre fondateur de l'association

«El Inchirah» d'Alger.
Né en 1946 à La Casbah

d'Alger, Smaïn Hini baigne dans
une ambiance musicale dès l'en-
fance auprès de sa tante paternel-
le Djida, une grande chanteuse
kabyle. Il sera diplômé du
Conservatoire d'Alger où il aura
côtoyé de grands maîtres de l'an-
dalou, à l'instar de Abdelkrim Dali,
Abderrezak Fekhardji et
Boudjemaa Ferguene.

En 1971, Smaïn Hini devient
membre de l'Action culturelle des
travailleurs (ACT) au sein de
laquelle il a rencontré Kateb
Yacine, Ali Zammoum et Ahmed
Asselah. Il a été musicien de cette
troupe de théâtre qu'il a suivie en
tournée en Algérie et en France
pour des pièces comme
«Mohamed prends ta valise»,
«Palestine trahie» et «La Guerre de

deux mille ans». Au début des
années quatre-vingts, il est
membre fondateur de l'Association
«El Fekhardjia». Puis en 1986, il est
également membre fondateur, pré-
sident et chef d'orchestre de l'as-
sociation «Es soundoussia».

En 1994, Smaïn Hini se dis-
tingue par la composition d'une
nouvelle nouba avec le composi-
teur français Michel Montanaro et

en 1995 par la composition de la
première «nouba magrébine».

En 1997, l'association «El
Inchirah» d'Alger voit le jour suite à
la rupture de Smaïn Hini avec
l'Association El Soundoussia. Le
chef d'orchestre a continué à
enseigner et à assurer les répéti-
tions pour les jeunes de l'asso-
ciation pendant de longues
années. L. B.

Une grande perte pour la musique algérienne
Décès du maître de la musique andalouse Smaïn Hini

UN PLAN de protection et de
mise en valeur du site archéolo-
gique d'Hippone et de sa zone
de protection, incluant une dou-
zaine de sites archéologiques
de ce musée à ciel ouvert de la
wilaya de Annaba, a été publié
au dernier numéro du Journal
officiel de la République.

L'arrêté, signé par la ministre
de la Culture et des Arts, Malika

Bendouda, concerne des sites
archéologiques de l'antique
Hippone comme le théâtre
d'Hippone, le temple des XII
dieux, le forum et son quartier, le
marché, les vestiges des
thermes, les quartiers du front
de mer ou encore les citernes de
la ville. Le directeur de la Culture
de la wilaya de Annaba, en
concertation avec le président

de l'Assemblée populaire com-
munale, est chargé de la mise
en œuvre et la gestion de ce
plan.

Site archéologique d'une très
grande richesse, les ruines de
l'antique Hippone ont vu la créa-
tion d'un musée en 1968 qui ren-
ferme une collection de près de
20 000 pièces.

R. C.

Publication du plan de protection
Mise en valeur du site archéologique d'Hippone

UN NOUVEAU master professionnel dans la
spécialité de la «conservation et restauration des
biens culturels mobiliers» a été ouvert au niveau de
l'Ecole nationale de conservation et restauration
des biens culturels, selon un arrêté interministériel
publié au dernier numéro du Journal officiel de la
République. L'arrêté fixe également les conditions
d'admission pour ce master ouvert sur concours
aux titulaires de licences du système LMD ou du
système classique ou tout autre diplôme étranger

reconnu équivalent dans certaines spécialités.
Les spécialités concernées sont la conservation

et restauration des biens culturels, le génie civil,
l'archéologie, les arts plastiques, l'architecture, et la
préservation des biens culturels, précise l'arrêté.

Le concours d'accès est organisé conjointe-
ment par le ministère de l'Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique et celui de la
Culture et des Arts.

M. K.

Ouverture d'un nouveau master professionnel
Conservation et restauration des biens culturels mobiliers

LE CHANTEUR sénégalais
Balla Sidibé, membre fondateur
de la légendaire formation
Orchestra Baobab qui a rayonné
dans les années 70, est décédé
mercredi près de Dakar, a
annoncé l'Association des
métiers de la musique du
Sénégal (AMS).

Balla Sidibé, sexagénaire, «ne
s'est pas réveillé ce (mercredi)
matin après une journée de répé-
tition bien remplie avec ses
camarades musiciens», affirme
l'AMS dans un communiqué,
disant perdre «un papa, un sage
et un ami».

Le décès est survenu à
Thiaroye, dans la banlieue de de
Dakar, à la suite «d'une courte
maladie» non précisée, selon la
presse locale.

Balla Sidibé était membre fon-
dateur d'Orchestra Baobab dans
les années 1970, à une époque
où sont nés de grands

ensembles musicaux en Afrique.
Après une longue interrup-

tion, le groupe a renoué avec le
succès international au début
des années 2000.

Du temps de sa splendeur, il
était animé par de grands musi-
ciens comme Ndiouga Dieng,
Issa Sissokho, Thione Seckn,
Rudy Gomis ou Attisso
Barthélémy.

«Balla Sidibé était le doyen de
l'orchestre. Franchement, on a
perdu un monument doublé d'un
musicien hors pair, car il était
chanteur et timbaliste (percussio-
niste) en même temps», a affirmé
Thierno Kouyaté, l'administrateur
du groupe, cité par l'Agence de
presse sénégalaise.

Le style musical de
l'Orchestra Baobab se caractéri-
se par un mélange de rythmes
latino, de sonorités africaines et
d'influences soul et jazz.

S. M.

Le chanteur Balla Sidibé n'est plus
Décès  
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Par Rosa C.

«P
endant les
manifs, j'ai par-
fois envie de
pleurer de joie

quand je vois qu'on est tous
unis», raconte l'étudiante de 21
ans à l'AFP.

Depuis plus de trois
semaines, elle participe à de
vastes manifestations à
Khabarovsk, à 
6 000 kilomètres à l'est de
Moscou, sur les bords du fleuve

Amour. Sa première mobilisation
politique.

Des milliers de personnes
prévoient à nouveau d'y défiler
lors d'un rassemblement pour le
4e week-end d'affilée.

La 25 juillet, ils étaient des
dizaines de milliers selon médias
et militants, quand la police n'en
décomptait que 6 500. En semai-
ne, des centaines d'irréductibles
manifestent chaque soir.

La durée et l'ampleur de la
mobilisation sont exception-

nelles, d'autant qu'on est très loin
de Moscou, place forte tradition-
nelle des détracteurs du pouvoir.

A l'origine de la fronde histo-
rique : l'arrestation le 9 juillet du
gouverneur régional, Sergueï
Fourgal, 50 ans, un ancien entre-
preneur accusé de meurtres
commis 15 ans plus tôt, puis
envoyé à Moscou pour être jugé.

Pour beaucoup, cet empri-
sonnement vise à se débarrasser
d'un homme politique trop indé-
pendant, élu en 2018 face à un
candidat du parti de Vladimir
Poutine.

«C'est un crachat à la figure.
Nous avions choisi Fourgal !»,
lance Marina Beletskaïa, une
retraitée de 72 ans.

Membre du parti ultranationa-
liste LDPR, généralement fidèle
au Kremlin, Sergueï Fourgal 
s'était révélé être un gouverneur
actif et à l'écoute. De quoi lui
assurer une popularité rivalisant
avec celle de Vladimir Poutine.

«Dès qu'on a élu Fourgal, la
capitale de l'Extrême-Orient
russe a été transférée d'ici à
Vladivostok. C'est clairement
parce qu'on avait choisi un oppo-
sant», pointe Viktoria Sakharova,
22 ans, une vendeuse participant
aux manifestations.

Dans cette région lointaine,
grande comme la Turquie mais
peuplée de seulement 1,3 million
d'habitants, la mobilisation s'ap-
puie en effet sur un ressentiment
tenace envers les autorités fédé-
rales, jugées méprisantes à 
l'égard des provinces éloignées.

A cela s'ajoutent des difficul-
tés économiques dans ce terri-
toire au climat très rigoureux,
frontalier avec la Chine et spécia-
lisé dans l'industrie métallur-
gique, minière et forestière.

Si les chaînes de télévision
publiques ignorent largement les
protestations, les médias plus
indépendants ne cachent pas un
certain enthousiasme.

Dans un récent éditorial, le
journal Védomosti a érigé
Khabarovsk en «nouveau symbo-
le de l'opposition des régions
face au centre».

Le mécontentement s'est éga-
lement accompagné de slogans
visant directement Vladimir
Poutine.

Lors du vote constitutionnel
ayant renforcé fin juin les pou-
voirs du président russe, la
région s'était d'ailleurs distinguée
en affichant un fort taux d'absten-
tion et un score du «oui» inférieur
de 15 % à la moyenne nationale.

Pour calmer les protesta-
taires, Moscou comptait sur la
nomination, le 20 juillet, d'un
gouverneur par intérim, Mikhaïl
Degtiarev, issu du même parti
que Sergueï Fourgal.

Or, l'accueil de ce député de
39 ans connu auparavant pour
ses propositions de loi loufoques
a été des plus froids. Et pour
cause, l'intéressé a longtemps

dit ne pas «avoir le temps» d'aller
à la rencontre des manifestants
et les a accusés d'être appuyés
par des «provocateurs» étran-
gers.

«On aurait dû choisir nous-
mêmes un remplaçant local.
Mais à la place on nous envoie
quelqu'un qui ne connaît de
Khabarovsk que l'image dessi-
née sur les billets de 5 000
roubles», raille Viktoria
Sakharova.

Dans ce contexte et signe
d'une certaine nervosité, les
autorités ont montré une retenue
inhabituelle, laissant faire les
manifestants et ne procédant
qu'à une poignée d'arrestations.

Cette semaine, le porte-paro-
le du Kremlin, Dmitri Peskov, a
même loué le laisser-faire de la
police, alors que les manifesta-
tions non autorisées sont d'habi-
tude vivement réprimées en
Russie. «On a quand même peur
qu'ils nous arrêtent», nuance
Iouri Petrov, un manifestant de
47 ans. «On vit un moment démo-
cratique, mais il sera sans doute
éphémère».

R. C.

Russie

En Extrême-Orient russe, l'embarras du Kremlin
face à des manifestations historiques

 Pour Ekaterina Ichtchenko, c'est une certitude : un combat pour la démocratie se déroule à Khabarovsk, en Extrême-
Orient russe, où l'arrestation d'un gouverneur a déclenché des protestations d'ampleur qui déconcertent le Kremlin.
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LES AGENTS fédéraux
envoyés à Portland par
Washington resteront dans cette
ville du nord-ouest des États-
Unis jusqu'à que la police locale
la débarrasse «des anarchistes
et des agitateurs», selon le prési-
dent américain Donald Trump.

«La Sécurité intérieure (les
forces fédérales) ne quittera pas
Portland tant que la police locale
n'aura pas achevé le nettoyage
(de la ville) des anarchistes et
des agitateurs !», a tweeté M.
Trump tard vendredi soir.

Les agents fédéraux avaient
été envoyés à Portland à la suite
de nombreuses manifestations
notamment antiracistes organi-
sées dans cette ville, une pré-
sence qui a provoqué une vive
hostilité.

Les autorités de l'Oregon et le
gouvernement de Donald Trump
s'étaient entendus mercredi sur
un retrait progressif de ces poli-

ciers fédéraux à partir de jeudi, à
condition que la police locale
stabilise la situation autour du tri-
bunal fédéral de la ville et
d'autres bâtiments officiels visés
par les manifestations.

L'accord prévoyait que la poli-
ce locale assurerait le maintien
de l'ordre à l'extérieur du tribunal
fédéral, à charge pour quelques
agents fédéraux dont c'est la
mission habituelle de sécuriser
les bâtiments eux-mêmes.

La police de Portland avait
commencé jeudi à faire évacuer
des secteurs du centre-ville bor-
dant le tribunal, pour préparer le
retrait des fédéraux.

Des centaines de manifes-
tants, certains avec des bou-
cliers de fortune, se trouvaient
toujours dans les rues du centre-
ville ce week-end, dans le calme
et sans qu'aucun agent fédéral
soit visible, a constaté un journa-
liste de l'AFP.

Une manifestante de 39 ans
qui n'a donné que son prénom,
Rudi, a demandé : «Que signifie
‘’nettoyage’’? (...) Il ne se passe
rien qui nécessite un nettoyage
(...) pas d'émeute, pas de pillage.
Trump ne parle que pour exciter
ses partisans».

Plus tôt, la police de Portland
avait évacué les parcs et les
grands axes du centre, antici-
pant le retrait progressif des
forces fédérales.

Le maire démocrate de
Portland, Ted Wheeler, avait affir-
mé que cette évacuation s'inscri-
vait dans le cadre de l'accord
entre les autorités locales et le
gouvernement.

Sur Twitter, il a remercié ven-
dredi soir les manifestants paci-
fiques pour avoir «repris posses-
sion d'un espace qui a été le
théâtre de violences afin de par-
tager leur puissant message de
réformes et de justice».

Les agents fédéraux resteront à Portland
jusqu'à son «nettoyage» par la police

États-Unis

F igure emblématique du camp Macron, Christophe Castaner
restera dans l'histoire du macronisme comme l'un des pre-

miers à avoir abandonné sa famille politique de gauche pour
rejoindre le jeune ministre de l'Économie Emmanuel Macron dans
son aventure pour tenter en 2017 de conquérir l'Élysée. Celui qui
est considéré comme l'un des hommes du président Macron et qui
a tenu durant deux ans le rôle clé de ministre de l'Intérieur avait
finalement dû se résigner à être sacrifié, il a quelques semaines, à
l'occasion d'un remaniement ministériel inévitable le 6 juillet der-
nier. Celui qui fut omniprésent dans l'actualité durant un an et demi
du fait de la mobilisation des «gilets jaunes» et des nombreuses
accusations de violences policières qui avaient suivi, avait gagné
la sympathie et le respect des policiers qu'il avait alors toujours fer-
mement défendus. Pourtant, en juin dernier, à l'occasion de mani-
festations mobilisant quelques milliers de personnes pour dénon-
cer «le racisme au sein de la police» et les «violences policières»
dont sont victimes les personnes de couleur, le ministre de
l'Intérieur avait radicalement changé son fusil d'épaule et n'avait
pas hésité à accabler les forces de l'ordre, soutenant ainsi implici-
tement les discours mettant en cause les policiers. Dès lors, plus
de retour en arrière possible, des agents de police de la France
entière avaient alors décidé soit de se mettre en grève, plus d'ar-
restation, plus de contrôle, soit de s'adonner à des démonstrations
symboliques comme jeter leurs menottes à terre, réclamant le
départ de Castaner et assurant que seul son remplacement pour-
rait calmer leur colère. Et leur souhait fut exaucé le 6 juillet dernier,
Castaner faisant les frais du remaniement ministériel et se retrou-
vant sans poste officiel au sein du gouvernement Macron pour la
première fois depuis l'entrée en fonction du jeune président à l'Ély-
sée. Mais l'ancien ministre de l'Intérieur compte bien continuer à
jouer un rôle politique au sein de son parti et sur la scène politique
et se pose donc aujourd'hui en candidat à la présidence du grou-
pe La République En Marche à l'Assemblée. L'ex-premier flic de
France a fait part cette semaine aux députés LREM de son «envie»
de briguer la présidence du groupe majoritaire à l'Assemblée en
septembre. Après François de Rugy, il est le deuxième candidat
déclaré à la succession de Gilles Le Gendre, critiqué en interne et
qui va quitter ses fonctions à la rentrée. Le scrutin est prévu les 9
et 10 septembre pour dévoiler le résultat à l'ouverture des journées
parlementaires LREM, organisées à Amiens. «Oui, j'ai envie d'être
candidat à la présidence de notre groupe. Envie de porter avec
vous nos valeurs. Envie de renouer pleinement, à vos côtés, à
l'Assemblée, avec cet esprit de conquête né pendant la cam-
pagne», écrit Christophe Castaner dans son message aux députés
LREM. «Certains collègues plaisantent sur le fait qu'il veut tellement
qu'on croie qu'il en a envie qu'il le répète une demi-douzaine de
fois», a ironisé une «marcheuse». Christophe Castaner, qui va rede-
venir député des Alpes-de-Haute-Provence, propose un ticket avec
la députée Marie Lebec, qui «serait première vice-présidente».
«Avec Marie, nous partageons une volonté d'agir avec efficacité et
de retrouver l'esprit de notre engagement autour d'Emmanuel
Macron», écrit l'ancien ministre, âgé de 54 ans. Ainsi, Castaner veut
saisir l'opportunité de ce scrutin pour continuer à garder un rôle
important dans la macronie, alors même qu'il ne devait son exclu-
sion qu'à ses maladresses et à ses dérapages. Néanmoins, il n'est
pas assuré qu'il va remporter la présidence du groupe LREM à
l'Assemblée, surtout que d'autres proches de Macron, eux aussi
tombés en disgrâce, vont tenter grâce à ce scrutin de se refaire
une petite place au soleil et pourquoi pas de s'imposer dans la pro-
chaine campagne électorale du jeune Président pour 2022.  

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Présidence

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

L
e premier à montrer son
mécontentement est le
Mouloudia d'Alger, à
seulement trois points

du leader et avec un match en
moins. Il estime qu'il avait la
chance de jouer la carte du titre
et d'aller jusqu'au bout pour le
décrocher. Les dirigeants ont
indiqué que la décision de la FAF
est injuste et fausse carrément
l'éthique sportive. Le président
du Conseil d'Administration de la
SSPA du MCA, Almas, a  souli-
gné qu'il était contradictoire d'of-
frir le titre au CRB alors qu'il n'y a
pas de clubs qui rétrogradent.
«Je pense que la décision de la
FAF sur l'avenir du championnat
national est tardive, car nous
avons perdu beaucoup de
temps. Je dirais aussi qu'il est
contradictoire d'offrir le titre au
CRB sans qu'il y ait de clubs relé-
gables», a soutenu Almas.  Ce
dernier évoque un jeu de cou-
lisses et souligne aussi que le
changement de système de
compétition est une transgres-
sion aux directives du MJS. De
son côté, le porte-parole du
Mouloudia, Tahar Belkhiri, esti-
me que c'est une décision inad-
missible. «La réglementation est

claire à ce sujet et la FAF ne peut
en aucun cas offrir le titre au
CRB», dira le dirigeant du doyen
des clubs algériens qui ajoute :
«Je tiens à rappeler que le direc-
teur des sports au niveau du MJS
avait déclaré que la consultation
à laquelle avait appelé la FAF
n'était pas réglementaire et il est
évident de ce fait que cette déci-
sion d'offrir le titre au CRB est
injuste». Même si le ton n'était
pas le même du côté de la JS
Kabylie, il n'empêche que le pré-

sident du club kabyle, Chérif
Mellal, a regretté le fait qu'on ai
mis fin à la saison, surtout que
son équipe avait une forte chan-
ce de jouer la carte du titre. «Tout
le monde a vu qu'on pouvait ter-
miner la saison à la première
place. Il restait huit matchs  jouer
et vu l'écart des points  nous
séparant, nous étions partis pour
décrocher le titre», dira Mellal qui
regrette que le championnat se
soit arrêté en raison de la pandé-
mie de Covid-19.    M. M.

Après la décision du BF 

Le titre du CRB fortement contesté ! 
 Le titre décroché par le CR Belouizdad, après l'arrêt de la

compétition officielle prononcé par le bureau fédéral suite à la
consultation écrite demandée aux clubs, est fortement contesté
par les concurrents directs du Chabab qui estiment qu'il fallait

déclarer carrément une saison blanche et ne pas attribuer le titre
cette saison. 
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Almas n'accepte pas
le verdict de la FAF.

HICHAM BOUDAOUI aura
mis du temps à s'acclimater à sa
nouvelle aventure au sein de
l'OGC Nice, mais le milieu de ter-
rain de Béchar a finalement
réussi son galop d'essai. Devenu
une pièce maîtresse de la jeune
équipe niçoise, l'international
algérien a même été élu meilleur
espoir de la saison par les sup-
porters.Après une Coupe
d'Afrique des Nations satisfai-
sante sur le plan individuel,
Hicham Boudaoui s'engagea
avec l'OGC Nice au mois de sep-
tembre 2019 pour 1.4 millions
d'euros. Arrivé en provenance
du Paradou AC, sa nouvelle
équipe semble alors taillée pour
lui, à travers la philosophie sou-
haitée par la direction et son
entraîneur Patrick Vieira. Un
effectif jeune et un style de jeu
offensif, qui doivent lui permettre
d'étoffer son talent. De plus, le
joueur y retrouve son ami de tou-
jours, Youcef Atal, qu'il a côtoyé
à l'académie du PAC et avec qui
il évolue en sélection.

Son intégration tardive au
club ne lui offre cependant pas
la possibilité de débuter immé-
diatement. Effectuant une prépa-
ration isolée, il faut attendre le 21
septembre pour voir Hicham
Boudaoui apparaître sur une
feuille de match, face à Dijon,
avant de finalement disputer sa
première demi-heure face à l'AS
Monaco la journée suivante. Son
début de saison oscille pourtant
entre le banc de touche et les
non-convocations dans le grou-

pe. Freiné par une condition
physique fébrile, l'Algérien se
trouve gêné par des blessures
sans gravité, mais qui l'empê-
chent d'avoir une continuité
sportive.

Sa deuxième apparition n'arri-
ve dès lors qu'au mois d'octobre,
à l'occasion d'une élimination en
Coupe de la Ligue face au Mans.
Il jouera quatre matchs supplé-
mentaires jusqu'à la trêve hiver-
nale et inscrira son premier but
en Ligue 1, de la tête, face à
Toulouse.

Cette pause effectuée au
mois de décembre constitue
alors un moment bénéfique pour
Hicham Boudaoui. Il en profite
pour effectuer la préparation
physique dont il ne disposa pas
à l'été précédent et ainsi se
mettre dans des conditions opti-
males pour son retour à la com-
pétition. Titulaire pour la reprise
en Coupe de France face à
Fréjus Saint-Rapahaël, il marque
son deuxième but sous le maillot
des Aiglons, de nouveau de la
tête.

La saison du Bécharien est
désormais lancée et le joueur ne
quitte plus les onze titulaires.
Absent à deux reprises seule-
ment, le joueur dispute sept ren-
contres, toutes dans leur quasi-
intégralité. Son entente avec
Alexis Claude-Maurice ou Pierre
Lees-Melou lui facilite le travail
de relayeur au milieu de terrain
et lui permet d'entreprendre plus
d'initiatives personnelles dans le
jeu.

OGC Nice 

Boudaoui, une adaptation
lente mais réussie

LE CONSEIL d'Administration
de la SSPA «Black Eagles» de
l'Entente de Sétif a décidé de
démissionner collectivement
suite à la décision de la FAF d'at-
tribuer la deuxième place au
Mouloudia d'Alger qui totalise le
même nombre de points que
l'Entente mais avec un match en
moins. Les dirigeants de l'Aigle
Noir pensent que ce qui s'est
passé est anormal et crient à l'in-
justice. Ils estiment que l'équipe
est victime d'un régionalisme en

privilégiant un club de la capita-
le alors qu’ils étaient à la deuxiè-
me place, qualificative à la Ligue
des champions d'Afrique, vu
qu'ils étaient meilleurs sur le
plan du goal-average. Certains
pensent que ce qui s'est passé
est la conséquence de la guerre
froide avec la FAF, après la posi-
tion du président Azzedine Arab,
par rapport à la consultation
écrite qu'il avait refusée. Avant
cela aussi, Arab avait remis en
cause le choix des bureaux de
comptables concernant la
convention tripartite et appelé
Zetchi à laisser les choix au club
ou payer les honoraires de la
prestation. La FAF avait répliqué
en exigeant le remboursement
le prêt qui lui avait été accordé
en 2006 alors que le club s'était
vu avancer les frais de participa-
tion à la Ligue des champions
qui étaient de l'ordre de deux
milliards. Tout le monde est déçu
donc du côté de l'ESS, surtout
qu’ils espéraient participer à
cette compétition qui leur aurait
permis d'atténuer la crise finan-
cière que vit le club au cas où ce
dernier atteignait au moins la
phase des poules de cette com-
pétition.  

M. M.  

ES Sétif 
Le Conseil d'administration

démissionne et crie à l'injustice LIVERPOOL, sacré cham-
pion d'Angleterre de football
pour la première depuis 1990,
aurait formulé une première offre
de 10 millions d'euros pour s'atta-
cher les services du défenseur
international algérien du Betis
Séville (Liga espagnole), Aissa
Mandi, rapporte jeudi la radio
espagnole Cope. Les «Reds»
seraient très intéressés pour
enrôler le défenseur central algé-
rien de 28 ans, dont le contrat
arrive à terme en 2021. Selon
Cope, une première offre estimée
à 10 millions d'euros aurait été
formulée, mais reste loin des

espérances du Betis Séville. En
effet, la clause de l'Algérien est
estimée à 30 millions d'euros, que
la direction andalouse veut faire
augmenter à 50 millions, une
manière de barrer la route aux
prétendants. Toutefois, la situa-
tion financière du Betis pourrait
pousser les dirigeants à réduire la
somme de la transaction, selon la
même source. Alors que le Betis
Séville a entamé les négociations
avec l'ancien joueur du Stade de
Reims (France) pour prolonger
son contrat, le joueur ne serait
pas chaud à l'idée de poursuivre
son aventure à Séville.  

Betis Séville 

Liverpool offre 10 millions 
d'euros pour Mandi  

Compétitions européennes interclubs 2020-2021  
9 internationaux algériens en lice avec leurs clubs respectifs

NEUF INTERNATIONAUX algériens dis-
puteront avec leurs clubs respectifs les deux
compétitions européennes interclubs de
football : la Ligue des champions et l'Europa
League, en vue de la saison 2020-2021. En
Ligue des champions, trois joueurs auront
le privilège de disputer cette prestigieuse
épreuve : Riyad Mahrez (Manchester City/
Angleterre), Ramy Bensebaini (Borussia
Monchengladbach/ Allemagne), et Hilal
Soudani (Olympiakos/ Grèce). Si Mahrez
avait déjà pris part à la C1 avec Man City, où
il est d'ailleurs toujours engagé dans l'ac-
tuelle édition, Bensebaini découvrira, quant
à lui, pour la premièrefois l'ambiance de la
C1, après avoir réalisé une excellente sai-

son sur le plan individuel (26 matchs/5 buts
toutes compétitions confondues, ndlr) et
collectif (4e de Bundesliga). Le 2e meilleur
buteur en activité de l'équipe nationale
Soudani, champion de Grèce avec
l'Olympiakos, aura l'occasion de goûter à
nouveau à cette compétition. Sa dernière
expérience date, en effet, de la saison 2016-
2017, lorsqu'il évoluait avec sous le maillot
du club croate de Dinamo Zagreb. Par
ailleurs, de nombreux joueurs algériens
auront l'occasion de participer à l'Europa
League. En France, l'OGC Nice où évoluent
le défenseur Youcef Atal et le milieu de ter-
rain Hicham Boudaoui  disputera la phase
de groupe du tournoi. En Italie, c'est le

milieu relayeur Ismaël Bennacer (AC Milan)
et le défenseur Faouzi Ghoulam (Naples)
qui représenteront l'Algérie en C3. De
même, la sixième place décrochée par
Hoffenheim en Allemagne permettra à Ishak
Belfodil d'être européen, lui qui a été blessé
au genou sur l'ensemble de la saison. Le
parcours mitigé et particulier de
Galatasaray, 6e au classement du champion-
nat turc, offrira tout de même un lot de
consolation à Sofiane Feghouli, qui dispute-
ra les barrages de l'Europa league.  Enfin,
l'attaquant Islam Slimani, l'ailier Rachid
Ghezzal et le milieu offensif Adam Ounas,
sont éventuellement européens mais leur
avenir n'est pas encore clarifié. 
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Par Hocine Cherfa

L'
Aïd a également été
caractérisé par le
manque de lait et de
pain dans certaines

localités, comme c'était le cas
dans la région d'Amizour. Mais le
fait le plus marquant est la mon-
tée du mercure qui a frôlé les
45°C, voire plus, dans certaines
localités de la vallée de la
Soummam. Une canicule qui
continue de traverser la région
de bout en bout depuis plus
d'une semaine, accentuée par
les feux de forêt qui parcourent
les massifs forestiers de la
wilaya. Des incendies attisés par
la chaleur et les bourrasques,
surtout en fin de journée. Pour
venir à bout des brasiers qui
continuent de détruire la végéta-
tion, trois hélicoptères bombar-
diers d'eau ont été mobilisés par
la Protection civile depuis Alger
et Bouira en renfort, pour partici-
per aux opérations d'extinction
des gigantesques incendies qui
se sont déclarés avant-hier au
niveau de nombreuses com-
munes de la wilaya, notamment
près du village Bouhatem dans

la municipalité de Toudja et le à
Akfadou,  qui ont déjà détruits
des dizaines d'hectares de la
flore de la région. Ces hélico-
ptères de l'unité aérienne de la
Protection civile continuaient
d'intervenir, hier, pour circonscri-
re l’incendie qui s’est déclaré à
Bouhatem (Toudja) ainsi qu'à
Akfadou et Chemini, aux côtés
d'importants moyens mobilisés
par la Protection civile et les ser-
vices des forêts. Selon la cellule
de communication de la
Protection civile de la wilaya,
beaucoup de moyens ont été
mis à disposition, notamment
«trois colonnes mobiles, les
moyens des unités de la
Protection civile principale et
secondaire, ceux de la
Conservation des forêts, l'apport
de la colonne mobile de la
wilaya de Bordj Bou-Arréridj,
ainsi que tous les moyens
déployés afin de venir à bout des
brasiers sans oublier la contribu-
tion précieuse des riverains». Et
d'ajouter : «Tous les feux ont été
éteints à l'exception de deux
incendies en cours d'extinction,
ceux de Toudja et Akfadou décla-
rés depuis mardi dernier». Le

wali et le directeur de la
Protection civile de la wilaya se
sont rendus sur les lieux pour
superviser les opérations et
témoigner leur reconnaissance
aux riverains pour l’aide appor-
tée afin de sauvegarder le patri-
moine forestier. Par ailleurs, l'Aïd
a été marqué par un rassemble-
ment des travailleurs de
«Numilog» devant l'entreprise
mère «Cevital» afin de réclamer
«la reconnaissance du syndicat
comme partenaire social»,
dénoncer «le non-versement de
leurs primes» et exiger «la réinté-
gration des travailleurs licenciés
pour leur activité syndicale, donc
le droit à l'exercice syndical».
Notons que les 972 commer-
çants réquisitionnés par la
Direction du commerce et des
prix (DCP) ont, en général,  res-
pecté les consignes. Les habi-
tants d'Adjiouène, commune de
Draâ El-Gaïd, n'ont pas manqué
de soulever hier et pour une nou-
velle fois, la rareté de l'eau
potable en dépit des sommes
colossales dépensées, ces der-
nières années, dans la réalisa-
tion de projets d'alimentation en
eau potable. H. C.

Un rite marqué par une forte
canicule et des feux de forêt

Aïd El-Adha à Béjaïa

Le ministre de la
Communication, porte-parole du
gouvernement, Ammar
Belhimer, a adressé un message
de condoléances à la famille du
défunt journaliste de l'Agence
Algérie presse service (APS),
Aziz Khelfaoui, décédé vendredi
à l'âge de 64 ans, l'assurant de
sa solidarité et sympathie en
cette douloureuse circonstance.
«En cette douloureuse circons-
tance, je m'adresse à vous pour
exprimer mes sincères condo-
léances et vous assurer de ma
parfaite sympathie et solidarité»,
a écrit le Pr Belhimer dans son
message, priant le Tout-Puissant

à aider les membres de la famil-
le du défunt et ses proches à
surmonter cette difficile épreuve.
Le journaliste Aziz Khelfaoui a
intégré l'APS en 1986 et avait
exercé dans plusieurs services à
Alger et comme correspondant
dans la wilaya d'Adrar avant de
rejoindre le même poste à Oum
El Bouaghi, d'où il a été admis à
la retraite en 2016 après une
quinzaine d'années dans cette
ville. Ses collègues gardent de
lui l'image d'une personne
affable, pleine d'humilité et de
disponibilité. Il a été inhumé ven-
dredi au cimetière d'Oum El
Bouaghi. Samir O. 

Décès de l'ancien journaliste de l'APS, Aziz Khelfaoui   

Belhimer adresse ses condoléances
à la famille du défunt

Les Emirats arabes unis ont
annoncé, hier, l'entrée en service
de leur centrale nucléaire civile
de Barakah, la première du
monde arabe. «Nous annonçons
aujourd'hui que les Emirats
arabes unis ont procédé, avec
succès, à la mise en service du
premier réacteur de la centrale
de Barakah, la première du
monde arabe», a tweeté cheikh
Mohammed ben Rached al-
Maktoum, Premier ministre des
Emirats et souverain de Dubaï.

«C'est un moment historique
pour les Emirats dans leur objec-
tif de fournir une nouvelle forme
d'énergie propre à la nation», a
indiqué pour sa part Hamad
Alkaabi, représentant des
Emirats auprès de l'Agence
internationale de l'énergie ato-

mique (AIEA). Les autorités émi-
raties avaient donné en février
leur feu vert à l'exploitation de la
centrale nucléaire située dans le
nord-ouest du pays, sans pour
autant fixer de date pour sa mise
en service.

Fondée en 2016, Nawah
Energy Company doit exploiter
et entretenir à terme les quatre
réacteurs qui doivent y être ins-
tallés, selon le site internet de
l'entreprise.

La construction est effectuée
par un consortium mené par
Emirates Nuclear Energy
Corporation (ENEC) et par le
sud-coréen Korea Electric Power
Corporation (KEPCO), pour un
coût estimé à 24,4 milliards de
dollars.  

Agences 

Emirats arabes unis

Entrée en service de la première
centrale nucléaire du monde arabe

 L'Aïd El-Adha a été marqué par le confinement sanitaire qui a
contraint nombre de familles à ne pas rendre visite à leurs proches,

comme la coutume le veut. Cependant, certains ont bravé cette
mesure et échangé quand même les visites, surtout ceux résidant

dans le même périmètre ou localité. 

Djalou@hotmail.com

TIZI OUZOU aura vécu une
fête de l'Aïd El Adha inédite,
marquée par la crise sanitaire
de Covid-19 réduisant ses
rites au minimum. Le nombre
d'habitants ayant procédé au
sacrifice en pareille fête était
réduit. Les espaces des villes

et des villages habituellement
pris d'assaut pour les opéra-
tions du sacrifice durant l'Aïd
El Adha étaient désertés ce
vendredi. Même ambiance
aux quatre coins de la Kabylie.
Les longues files enregistrées
devant les boucheries la veille

de l'Aïd El Adha étaient annon-
ciatrices de cette défection.
Nombreux étaient  ceux qui se
sont limités au minimum des
rituels de la fête. Même les
visites familiales n'ont pas
enregistré un fort engoue-
ment, privilégiant le téléphone

ou le net pour s'échanger les
vœux de l'Aïd El Adha. Les
conditions climatiques canicu-
laires ont également contribué
au respect des consignes
sanitaires préventives contre
la propagation du Covid-19.
Le mercure a atteint plus de

44° à l'ombre aux quatre coins
de la wilaya de Tizi Ouzou
durant la journée de vendredi,
avec un léger recul pour hier.
Ce qui n'a pas encouragé les
déplacements familiaux
durant l'Aïd El Adha.

Hamid M.

Tizi Ouzou

Un Aïd El Adha sans son ambiance festive

SIX PERSONNES ont trouvé
la mort et 294 autres ont été
blessées dans plusieurs acci-
dents de la circulation enregis-
trés durant les dernières 48
heures à travers le pays, a indi-
qué hier un communiqué des
services de la Protection civile
(PC).Le bilan le plus lourd a été
enregistré dans la wilaya de
Bouira avec 3 personnes
décèdes et 5 autres blessées,
suite à 3 accidents de la circula-

tion, a précisé la même source.
Concernant les activités de lutte
contre la propagation du Covid-
19, les unités de la PC ont effec-
tué, durant les dernières 48
heures, 193 opérations de sensi-
bilisation à travers 31 wilayas
(107 communes), portant sur la
pandémie Covid-19, pour rappe-
ler aux citoyens la nécessité du
respect du confinement ainsi
que les règles de la distanciation
physique. F. Y.

6 morts et 294 blessés en 48 heures 
Accidents de la circulation 


